
Au bord du 
précipice

Pourquoi le 
Commerce 
International 
des Ours 
Polaires Doit 
Etre Stoppé



“L’ours polaire est un animal 
rare. Peu de pays mis à part le 
Canada le vendent. ” 
–déclara Zhiqing Xu, acheteur de deux peaux 
d’ours polaires destinées à la Chine en tant 
que présents dans une vente aux enchères 
en Janvier 2012 au Canada.

32.350 
spécimens d’ours polaires (morts 
ou vivants, leurs membres et 
dérivés) ont été commercialisés 
au niveau international pour 
satisfaire toutes ces fins entre 
2001 et 2010.



Malgré les menaces croissantes liées aux 
changements climatiques, à la pollution 
toxique et à l’exploitation du pétrole qui 

mettent en danger les ours polaires et leur habitat, 
plus de 400 ours polaires sont encore tués chaque 
année et leurs peaux et différentes parties de leur 
corps sont vendues sur le marché international. Les 
Etats-Unis, soutenus par la Fédération de Russie, ont 
proposé l’interdiction du commerce international des 
ours polaires en transférant l’espèce de l’Annexe II à 
l’Annexe I à la Convention sur le commerce international 
des espèces de faune et de flore sauvages menacés 
d’extinction (CITES). A présent, le sort des l’ours polaires 
repose entre les mains des Membres de la Convention 
qui se prononceront sur cette proposition à la Seizième 
Session de la Conference des Parties. Les Parties 
doivent soutenir cette proposition afin d’éliminer les 
menaces posées par le commerce international pour la 
survie des ours polaires.



De plus en plus de preuves 
concernant le déclin des 
populations d’ours polaires 
au Canada
La chasse des ours polaires au Canada se 
déroule au sein de populations qui luttent déjà 
pour survivre à la détérioration de leur habitat. 
En effet, le Groupe UICN Spécialistes des ours 
polaires (IUCN PBSG) a constaté que plus de 
la moitié des 13 populations d’ours polaires 
est entièrement ou partiellement en déclin 
au Canada. Trois populations sont stables, 
deux manquent de données suffisantes pour 
déterminer les changements de population, et 
la seule population d’ours polaires canadiens 
en augmentation -représentant seulement 
2% du nombre total d’ours—est en grande 
partie due à une réduction des quotas visant à 
reconstituer la population victime d’une chasse 
excessive.

Au Canada, la chasse ne  
cesse d’augmenter
Alors que dans le passé, les populations 
d’ours polaires auraient pu être bien gérées 
au Canada, l’UICN PBSG a conclu que la 
plupart des 13 populations d’ours polaires 
sont en baisse et présentent un risque élevé 
ou très élevé de déclin futur. Une seule des 
populations d’ours polaires au Canada est en 
augmentation, ayant été sévèrement sur-
chassée dans le passé et donc actuellement 
en convalescence. Cinq des populations d’ours 
polaires canadiennes, comme celle de la baie 
de Baffin et du bassin Kane dans le territoire 
canadien du Nunavut, n’ont pas été étudiées 
depuis plus de 15 ans. 

Les Ours Polaires 
affectés par le 
Commerce
La chasse alimentant le commerce international se 
produit uniquement au Canada, où environ 600 ours 
polaires sont chassés chaque année. Au Canada, en 
2012, de nombreuses peaux d’ours polaires ont été 
vendues aux enchères à des prix record, or le plus 
grand nombre de peaux d’ours blancs est apparu 
aux enchères depuis 2007. Cette augmentation des 
prix et des échanges est alarmante, d’autant plus 
que les populations d’ours polaires au Canada (un 
des cinq seuls pays où les ours polaires existent) 
sont en déclin.

15.000
ours polaires vivent au Canada, seul 
pays autorisant la chasse à l’ours 
blanc afin d’alimenter le commerce 
international de leurs peaux et de 
différentes autres parties. 

20.000-
25.000
Estimation de la population 
des ours polaires



	 Néanmoins, les quotas de chasse du 
Canada pour certaines populations ont 
augmenté de façon spectaculaire. Par 
exemple, en 2011, le territoire du Nunavut 
a triplé le quota de chasse pour les ours 
de la baie d’Hudson malgré l’opposition 
du gouvernement fédéral canadien et du 
PBSG UICN, qui a déclaré que “même 
la situation actuelle [nombre total d’ours 
chassés autorisé] n’est pas durable, ainsi 
toute augmentation des quotas rendrait 
la surexploitation présente encore moins 
durable.” En 2012, le Nunavut a de nouveau 
augmenté les quotas de chasse de la baie 
d’Hudson de 12% pour la saison 2012-
2013, une proposition qui a été à nouveau 
fortement contestée par l’UICN PBSG.
	 Il est prouvé que la flambée des prix 
des peaux d’ours polaires a contribué à la 
surexploitation dans une autre juridiction 
au moins- à savoir le Québec, province 
qui n’avait pas de quota de chasse jusqu’à 
2012. Avant 2011, la moyenne était de 4 
ours chassés par an. Mais cette année-là, 

les chasseurs de la communauté d’Inukjuak 
nord du Québec ont tué pas moins de 70 
ours polaires, un bond énorme par rapport 
aux années précédentes et un taux de 
chasse non durable pour la population 
d’ours polaires du sud de la baie d’Hudson, 
alors que les scientifiques s’inquiètent de 
la pression causée par les changements 
climatiques. L’explosion du nombre d’ours 
chassés autour d’Inukjuak semble avoir 
débuté lorsqu’un acheteur est arrivé dans 
la région et a annoncé qu’il débourserait 
beaucoup d’argent à l’avance pour obtenir 
des fourrures d’ours. Face à la situation, un 
quota volontaire a été établi bien qu’il n’ait 
pas été considéré comme durable.

Une corrélation de plus  
en plus forte entre le 
nombre d’ours chassés  
et la demande de peaux 
d’ours polaires 
Les quotas de chasse non durables ne 
cessent d’augmenter en partie à cause de 
la demande internationale en peaux d’ours 
polaires de plus en plus élevée. Au cours 
des 5 dernières années, le nombre de peaux 
offertes aux enchères a triplé, passant de 
40 à 150. Durant la même période, le prix 
moyen obtenu aux enchères pour une peau 
a doublé, passant de $ 2.097 à $ 5.211 et 
le prix maximal atteint pour obtenir une 
peau aux enchères a également doublé, 
passant de $ 6,100 en 2007 à $ 12.514 en 
2012. Il s’agit d’un phénomène courant dans 
le commerce international des espèces 
sauvages : plus une espèce se fait rare, plus 
la demande du marché devient importante. 
En effet, le commerce international des 

6.600-
8.300
Projection de la population 
des ours polaires d’ici à 2050

« Soudain, les chasseurs ont 
entendu, « On va nous donner 
de l’argent avant même que 
nous commencions la chasse! » 
–déclara Drikus Gissing, directeur de la 
gestion de la faune du gouvernement du 
Nunavut.

espèces sauvages est un puissant facteur 
qui a mené de nombreuses espèces au bord 
de l’extinction (comme ça a été le cas pour 
le tigre ou le rhinocéros) et nous devons 
empêcher celui-ci de faire la même chose 
pour l’ours polaire.

Le marché lucratif 
international conduit  
au braconnage et au 
commerce illicite de  
peaux d’ours polaires 
provenant de Russie
Les scientifiques russes spécialistes d’ours 
polaires estiment que près de 200 ours 
polaires sont tués illégalement chaque année 
en Russie, afin de répondre à la demande 
nationale et internationale de peaux d’ours 
polaires. Sur le plan national, les prix des 
peaux ont augmenté en flèche depuis 2009, 
avec des prix maximum atteignant près de 
50.000 $ USD. Les permis d’exportation 
canadiens de la CITES relatif au commerce 
de peaux d’ours polaires sont proposés à la 
vente sur l’internet russe. Ceux-ci peuvent 
être utilisés pour blanchir des peaux d’ours 
polaires russes braconnés, passant pour des 
peaux canadiennes légalement obtenues. 
En outre, il est prouvé que les peaux issues 
de Russie sont blanchies en Ukraine avant 
de pénétrer le marché russe—ce qui est 
possible, le commerce international des ours 
polaires étant légal.

Entre 2007 et 2012, il y a eu une 
augmentation de 

375% 
du nombre de peaux d’ours 
blancs mise aux enchères dans 
une seule salle d’enchères  
canadienne



En Septembre 2007, le United States 
Geological Survey a publié un rapport 
documenté et préparé par les plus grands 
scientifiques spécialistes des ours polaires 
et du climat destiné aux gouvernements des 
États-Unis et du Canada, ainsi qu’au secteur 
privé et au milieu universitaire. Le rapport a 
conclu que les deux tiers des ours polaires 
de la planète auront probablement disparu 
d’ici 2050 et, d’ici la fin du siècle, seule 
une petite population au Canada aurait des 
chances de survivre.
	 Les États-Unis ont inscrit l’ours polaire 
sur la liste des espèces menacées en vertu 
de la loi américaine relative aux espèces en 
voie de disparition, insistant sur le fait que 
la fonte de la banquise, habitat de l’ours 
polaire, menace la survie de celui-ci. Les 
ours polaires dépendent de la banquise 
pour localiser et attraper les phoques, leur 
principale source de nourriture, au cours du 
printemps et au début de l’été. Les ours 
polaires comptent également sur la banquise 
pour migrer, trouver des partenaires et ils 
l’utilisent parfois même comme repaire pour 
donner naissance à leurs petits.
	 Cependant, à cause du changement 
climatique, la banquise fond plus tôt et se 
reconstitue plus tard chaque année. Ainsi, 
les ours doivent rester à jeun pendant plus 
longtemps, réduisant considérablement leur 
poids corporel et leur condition physique 
et augmentant les difficultés de survie à la 
saison estivale. Non seulement la banquise 
diminue, mais l’activité humaine ne cesse 
d’augmenter dans l’Arctique, ce qui signifie 
que les ours affamés passent plus de temps 
sur la terre et sont donc plus susceptibles 
d’entrer en conflit avec les hommes. 
La situation empirant, les ours polaires font 

de plus en plus face à de sérieux défis pour 
leur survie.
	 En plus du changement climatique, 
l’augmentation des activités industrielles 
dans l’Arctique y compris le développement 
de l’exploration pétrolière et gazière 
constitue une autre menace pour les ours 
polaires, détruisant les restants d’habitat 
déjà fragiles de l’ours blanc et augmentant 
le risque de déversements de pétrole. Les 
ours polaires sont également exposés à 
l’inhalation de produits chimiques toxiques, 
comme le mercure et les polluants 
organiques persistants. Or, l’absorption de 
ces substances en grandes quantités peut 
causer des dommages aux organes internes 
et peut avoir des effets négatifs sur la 
reproduction des ours polaires.

Plus des deux tiers des ours 
polaires du monde auront 
disparu d’ici 2050.
Une espèce est considérée comme menacée 
d’extinction si elle remplit ou est susceptible 
de remplir au moins l’un des critères 
suivants: un déclin du nombre d’individus 
dans la nature, soit:
i.	� en cours ou passé (mais avec la possibilité 

qu’il reprenne); ou
ii.	�déduit ou prévu sur la base d’une 

quelconque des caractéristiques suivantes:
	� - une diminution de la superficie de 

l’habitat; 
	� - une diminution de la qualité de l’habitat ;
	� - des niveaux ou modes d’exploitation; 
	� - une grande vulnérabilité liée à des 

facteurs intrinsèques ou extrinsèques; ou
	� - une baisse du potentiel reproducteur.
	 (Résolution Conf. 9.24 (Rev. CoP15), 
Annexe 1 (critères biologiques pour  
l’Annexe I))

	 La projection est définie comme « 
l’extrapolation pour déduire les valeurs 
futures vraisemblables », et un taux de déclin 
récent marqué est défini comme « un déclin 
en pourcentage égal ou supérieur à 50% au 
cours des 10 dernières années ou de trois 
générations, la valeur la plus longue étant 
retenue ». Il est à noter que « ces chiffres 
sont donnés à titre d’exemple puisqu’il 
est impossible de donner des valeurs 
numériques applicables à tous les taxons 
parce qu’ils ont une biologie différente ».
	 (Résolution Conf. 9.24 (Rev. CoP15), 
Annexe 5)
	 En appliquant les critères de la CITES 
aux ours polaires, il est clair que l’espèce 
«satisfait ou est susceptible de remplir» le 
critère C du fait qu’une baisse la population 
“est à déduire ou à prévoir” en raison de la  
« diminution de la superficie de l’habitat »,  
de « la diminution de la qualité de l’habitat », 
des « niveaux ou modes d’exploitation »,  
d’« une grande vulnérabilité liée à des 
facteurs intrinsèques ou extrinsèques » et  
de « la baisse du potentiel reproducteur ».  
La réalisation de chacun de ces facteurs a 
été démontrée dans certaines populations de 
l’ours polaire et devrait se produire à l’avenir 
dans d’autres populations. Par exemple, 
les ours polaires sont caractérisés par une 
grande vulnérabilité vis-à-vis des facteurs 
extrinsèques relatifs au réchauffement 
global. Ce fait à lui tout seul, lorsqu’il est 
combiné avec la baisse anticipée de la taille 
de la population de l’ours blanc à l’état 
sauvage oblige à conclure que les ours 
polaires sont “menacés d’extinction”.

En 2005, l’UICN a transféré l’ours polaire du statut de « préoccupation mineure » à l’une 
des catégories menacées « vulnérable ». L’UICN a confirmé ce statut en 2008, bien que 
l’ours polaire n’ait pas été réévalué depuis lors. Le GSOB UICN a conclu que la plupart des 
populations d’ours polaires pourraient disparaître d’ici moins de 100 ans.

Les Scientifiques ont 
Convenu que les Ours 
Polaires sont Menacés 
d’Extinction



La chasse de subsistance des 
peuples autochtones ne sera 
pas affectée par l’élimination 
du commerce international 
en vertu de La CITES 
Les ours polaires sont chassés pour leurs peaux 
et leur viande par les populations autochtones 
de l’Arctique depuis des siècles. Le transfert de 
l’ours polaire à l’Annexe I n’affectera en aucun 
cas la chasse des peuples autochtones qui 
pourront continuer leur pratique. Le transfert 
ne fera qu’interdire le commerce international 
de l’ours polaire et de ses différentes parties. 
Le commerce international n’est pas une 
activité de subsistance. De plus, l’inscription 
des ours blancs à l’Annexe I de la CITES 
n’interdira pas la chasse aux trophées pour les 
ressortissants canadiens ou étrangers. Et du 
moment que la chasse au trophée est légale et 
n’est pas préjudiciable à la survie de l’espèce, 
la CITES n’interdit pas l’import et l’export 
international d’ours blancs pour des raisons 
non-commerciales, comme le mouvement de 
trophées du Canada à destination d’autres pays 
par exemple. 

Vrai ou Faux: 
La situation réelle des ours polaires au Canada

Bien que les ours polaires fassent face à des modifications d’habitat dues au 
changement climatique, la CITES ne peut pas protéger les espèces contre le 
réchauffement climatique. 

Bien que le changement climatique soit la principale menace des ours 
polaires, le commerce international, le sport de chasse et la chasse de 

subsistance constituent une importante menace responsable de la mort d’environ 600 
ours blancs par an. Selon un des principes fondamentaux de la biologie de conservation, 
afin d’aider les espèces menacées par des causes telles que le changement climatique, 
les facteurs de stress de ces populations (par exemple, la chasse non durable autre que 
celle de subsistance visant à alimenter le commerce international) doivent être réduits. Or, 
la gestion actuelle du Canada ne tient pas compte de cette réalité. Ainsi, il est important 
de noter que la protection de la CITES peut être efficace même si le commerce ne 
représente pas la seule ou la plus importante menace d’une espèce. 

Le Canada prend des mesures internationales et nationales pour protéger les 
ours polaires à travers une approche globale de la gestion de l’ours polaire, 
de la législation et de la recherche.

Contrairement à tous les autres États de l’aire de répartition des ours blancs, 
le Canada n’a pas veillé à ce que la demande internationale de parties d’ours 

polaires n’engendre pas des chasses non durables. Le Canada a classé l’ours polaire en 
tant qu’espèce en voie de disparition ou menacée en vertu du Registre Public des Espèces 
en Péril, ignorant les effets futurs que le changement climatique aura sur les ours polaires. 
	 Bien que le Canada soit membre de l’Accord sur la conservation des ours polaires 
depuis 1973, il n’a pas mis en œuvre la partie de l’accord dans laquelle il appelle à 
mener une chasse «en conformité avec les pratiques de conservation fondées sur les 
meilleures données scientifiques disponibles ». La chasse à l’ours polaire a lieu au sein de 
populations canadiennes en déclin, et s’oppose aux recommandations des scientifiques et 
des conseils du gouvernement fédéral du Canada. 
	 Il est clair que la stratégie de conservation des ours polaires sur laquelle se fonde le 
Canada a peu de chances de réussir. Pour cette raison, les États-Unis et les autres parties 
concernées doivent dès lors travailler ensemble dans les enceintes internationales de la 
CITES.

La population canadienne d’ours polaires est stable et a légèrement 
augmenté.

Les ours polaires au Canada sont composés de 13 populations gérées 
séparément. Selon le PBSG de l’UICN, composé des plus éminents 

scientifiques au monde, plus de la moitié de ces populations sont en déclin. Seulement 
trois populations sont stables. Deux sont données insuffisantes. Et une seule population, 
ce qui représente à peine 2% des ours blancs du Canada, est en augmentation - en grande 
partie grâce à la réduction des quotas décidée après une période de sur-chasse intensive.

Les quotas de chasse du Canada ne sont pas déterminés par le marché, mais 
fondés sur des principes de conservation, de la science et de subsistance 
des Autochtones.

Les quotas d’ours polaires au Canada sont fixés par les conseils provinciaux 
et territoriaux de gestion de la faune. Bien que ces conseils tiennent 

compte des conseils scientifiques, les quotas fixés ne sont pas limités par ceux-ci et 
peuvent être modifiés par d’autres facteurs. En conséquence, les quotas individuels des 
différentes populations d’ours polaires sont souvent bien supérieurs aux recommandations 
scientifiques. Sur les 600 ours polaires tués chaque année au Canada, les membres de 
plus de la 400 d’entre eux sont commercialisés au niveau international.

“Quatre ans plus tôt, nous étions 
heureux d’obtenir un millier de 
dollars pour un ours polaire 
mesurant plus de 2mètres de 
long. Aujourd’hui, vous pouvez 
vendre ce même ours polaire et 
récolter entre $ 3.500 et $ 4.000.”
—Frank Pokiak, Président du conseil 
inuvialuit des Jeux du Canada (Nord-Ouest)

Faux

Faux

Faux

Faux

Vrai

Vrai

Vrai

Vrai

“Dans le Passé, les peaux brutes 
et non traitées d’ours Polaires 
atteignaient rarement Plus de 
$5000—et coutaient généralement 
beaucoup moins que cela. Plus 
à Présent. ces deux dernières 
années, les prix ont augmenté de 
Plus de 200%.”
—Dag Larsen, courtier fournisseur de 
fourrures à Toronto dont les clients sont 
localisés en Grèce, en Russie et en Norvège



Alerte Rouge: 
Appel à l’Action

Les États-Unis et la Fédération de Russie 
se sont réunis afin d’obtenir une protection 
complète des ours polaires face au 
commerce international en transférant 
cette espèce de l’Annexe II à l’Annexe I à 
la CITES. La proposition a besoin des voix 
des deux tiers des Parties à la CdP16. Les 
Parties de la CITES doivent se lever, exprimer 
leurs préoccupations, et voter en faveur de 
l’Annexe I afin de protéger les ours polaires 
du monde entier. 
	 Les Etats de l’aire de répartition autres que 
le Canada ont fait tout ce qu’ils pouvaient 
faire individuellement afin d’assurer que la 
demande internationale de parties d’ours 
polaires n’encourage pas des pratiques de 
gestion non durables. La Russie a interdit la 
chasse des espèces en 1956. Les Etats-
Unis ont énuméré les espèces en vertu 
de l’Endangered Species Act en 2008, 
interdisant les chasses autres que celles de 
subsistance ainsi que la vente, l’importation 
et l’exportation de parties d’ours polaires 
en général. La chasse d’ours polaires pour 
quelque raison que ce soit est interdite 
en Norvège et le Groenland a institué une 
interdiction volontaire des exportations en 
2008, après que son autorité scientifique 

n’ait pu assurer que l’exportation des parties 
de toutes les populations d’ours polaires y 
compris celles partagées avec le Canada, 
n’était pas préjudiciable. Mais ces efforts 
n’ont pas été suffisants; à partir du moment 
où la demande de peaux d’ours polaires et 
leurs prix ont augmenté, les ours blancs du 
Canada ont souffert d’une surexploitation 
de leurs populations. Seule une inscription 
à l’Annexe I veillera à ce que les décisions 
canadiennes en matière de gestion ne soient 
pas influencées par le marché international 
croissant concernant les peaux d’ours 
polaires.
	 Il est à noter que ce transfert à l’Annexe 
I de la CITES n’interdira ni la chasse aux 
trophées d’ours polaires, ni le commerce 
international de trophées, et requerra 
simplement des pays exportateurs qu’ils 
prouvent que la chasse ait été menée 

de manière légale et qu’elle soit non 
préjudiciable à la survie de l’espèce en 
question. Ainsi, les chasseurs de trophées 
devraient être favorables à ce nouveau 
classement. Enfin, comme ce transfert n’aura 
pas d’impact sur la chasse de subsistance 
des ours polaires en ce qui concerne les 
peuples autochtones du Canada ou d’ailleurs, 
l’inscription des ours polaires à l’Annexe I de 
la CITES n’aura pas de conséquences sur les 
usages traditionnels des ours polaires.
	 Alors que le gouvernement canadien 
s’oppose à la proposition visant à transférer 
les ours polaires à l’Annexe I, l’écrasante 
majorité des canadiens soutient la 
proposition. Le soutien des canadiens relatif 
au transfert des ours polaires a atteint 85 
pour cent, alors qu’il était de 82 pour cent en 
2010 selon un sondage similaire réalisé cette 
même année.

Les Parties de la CITES doivent rejoindre la 
Fédération de Russie et les États-Unis pour 
assurer la protection des ours blancs
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“La situation des ours polaires russes est pire que celle des ours 
blancs du Canada ou du Groenland, car la banquise fond beaucoup Plus 
rapidement sur notre sol. les meilleurs endroits de leur habitat sont 
en train de disparaître. la situation est critique.”
—Nikita Ovsyannikov, directrice adjointe de la réserve des ours polaires de Russie 
sur l’île Wrangel de la mer des tchouktches en Russie


